
Procès-verbal du Conseil Communautaire
du 4 novembre 2024

L'an deux mille vingt-quatre, le quatre novembre, le conseil communautaire de Vals de Saintonge 
Communauté, dûment convoqué le 28 octobre 2024, s’est réuni en séance plénière à la salle de 
l'Alliance à Essouvert  sous la présidence de M. Jean-Claude Godineau,  président  de Vals de 
Saintonge Communauté.

Délégués présents :
Christian PERTUS, Fabien BRODU, Nadine BUREAU, Christian FERRU, Daniel LAGARDE, René 
ESCLOUPIER,  Jean-Claude  CAILLAULT,  Gilles  VENNER,  Hubert  COUPEZ,  Annie 
POINOTRIVIERE,  Alain  MEGE,  Pierre  ARNAUD,  Christine  VERNON,  Alain  BELLU,  Bernard 
GOURSAUD,  Didier  COSSET,  Germain  HENNION,  Danièle  PERAUD,  Jean-Claude  ALLEIN, 
Philippe  HARMEGNIES,  Gérard  LAMIRAUD,  Jacques  TROUVAT,  Henri  AUGER,  Dominique 
BERNAZEAU,  Régis  DUTHILLE,  Jocelyne  RE,  Michel  LAVILLE,  Thierry  GOUJEAUD,  Serge 
BERNET,  Jacky  RAUD,  Alain  VILLENEUVE,  Michel  PELLETIER,  Roseline  GICQUEL,  Michel 
GARNIER, Joël WICIAK, Marie-Christine PINEAU, Maurice PERRIER, Daniel DARDILLAT, Michel 
FILLEUL,  Sylvain  MARCHAL,  Monique  CHEMINADE,  Jean-Michel  MANCEAU,  Frédéric 
MICHEAU,  Pierre  DENECHERE,  Ornella  TACHE,  André  LECLERE,  Dominique  SEYFRIED, 
Maurice PINEAU, Didier BASCLE, Cyril CHAPPET, Catherine BAUBRI, Jean MOUTARDE, Anne 
DELAUNAY, Fabien BLANCHET, Frédéric EMARD, Renée BONNEAU, Annie PEROCHON, Sylvie 
POUILLET,  Dominique  GUILLON,  Michel  LALAIZON,  Jean-Claude  GODINEAU,  Paulette 
MARCOUILLER, Sylviane DORNAT, Sylvain ALBRECHT, Jacques GOGUET, Laurent BOUILLE, 
François BOURGEOIS, Pierre TEXIER, Didier DAUNIZEAU, Marie-José TRICHET, Simone ROY, 
Jean-Claude MARTEAU, Didier MARTIN

Absents excusés ayant donné procuration :
Christian GRATEREAU donne pouvoir à Bernard GOURSAUD
Gérard BIELKA donne pouvoir à Daniel LAGARDE
Corinne ETOURNEAU donne pouvoir à Didier BASCLE
Françoise MESNARD donne pouvoir à Cyril CHAPPET
Matthieu GUIHO donne pouvoir à Fabien BLANCHET
Marylène JAUNEAU donne pouvoir à Anne DELAUNAY
Philippe BARRIERE donne pouvoir à Catherine BAUBRI
Michel LAPORTERIE donne pouvoir à Jean MOUTARDE
François PINEAU donne pouvoir à Marie-Christine PINEAU
Daniel LEMRAY donne pouvoir à Sylviane DORNAT
Danielle PERTUS donne pouvoir à Frédéric MICHEAU
Fabrice RENAUD donne pouvoir à Jean-Michel MANCEAU
Julien GOURRAUD donne pouvoir à Jean-Claude GODINEAU
Brigitte DAVID donne pouvoir à Simone ROY

Absents :
Rémi LAMARE,  Bruno SOGUES,  Magali  HIDREAU, Charles  BELLAUD, Marie-Agnès BEGEY, 
Jacques  BARON,  Philippe  LACLIE,  Jean-Luc  DUGUY,  Serge  MARCOUILLE,  Béatrice  GEAY, 
Marie-Claude GIOVANNINI, Stéphanie GRIMAUD, Jean-François PANIER, Roland NAZET, Odile 
MEGRIER, Jean-Michel GAUTIER, Pascal SAGY, Emmanuelle CAIVEAU, Jean-Paul AUGUSTIN, 
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Olivier FOUCHE, Jacques ROUX, Alain INGRAND, Jean-Mary BOISNIER, Frédéric BRUNETEAU, 
Françoise  GUERET,  Jean-Michel  CHARPENTIER,  Wilfrid  HAIRIE,  Patrick  XICLUNA,  Liliane 
BEGUE,  Marie-Pierre  LE  SELLIN,  Annie  HILLAIRET,  Sylvie  SABOUREAU,  Bruno  POMMIER, 
Dominique BOUIN, Bruno MAPAL, Valérie FLOCH-RUJU, Thierry GIRAUD, Myriam DEBARGE, 
Mathilde  MAINGUENAUD,  Gaëlle  TANGUY,  Henoch  CHAUVREAU,  Pierre-Michel  MARCH, 
Francis  GUAY,  Jean-Michel  PIOLOT,  Christelle  MARCHET,  Patrick  REVEILLAUD,  Suzanne 
FAVREAU,  Francine  MINEAU,  Suzette  MOREAU,  Alain  BERTIN,  Bernard  CAILLAUD,  Victor 
GEOFFROY

Secrétaire de séance :
Annie PEROCHON

Assistaient à la séance : 
ROSIER Renaud
GUIBERTEAU Cécilia
SERRA Johanna
GROLEAU Karine
HOUET Patricia

Nombres de membres :
En exercice : 139
Quorum : 70
Présents : 73
Votants : 87
Pouvoirs : 14
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Actualités de la CDC

Panneau pocket

En  préambule  aux  délibérations  du  conseil  communautaire,  Mme  Pérochon  explique  que  la 
commission  communication  et  relations  au  territoire  a  réfléchi  à  une  proposition  d’équiper 
l’ensemble des communes du dispositif « Panneau pocket ». Elle laisse la parole à M. Coupez 
pour une présentation. 

Celui-ci informe que 45 communes du territoire sont déjà équipées de cette application. C’est un 
outil simple qui permet aux communes et à l’EPCI d’envoyer de l’information et des alertes aux 
habitants  sur  les  téléphones  portables des  abonnés.  Cela  permet  aussi  aux  administrés  de 
participer à la vie locale en répondant à des sondages fermés. 

L’application n’a pas le même but qu’un réseau social. Elle est sans publicité et ne prélève aucune 
données. Il n’est pas possible de savoir qui lit « Panneau pocket », il est seulement possible de 
connaître le nombre de connexions et le nombre d’abonnés (abonnement gratuit pour les habitants 
qu’ils viennent de la commune ou non).

Cela pourrait aussi permettre à la communauté de communes d’envoyer des informations à toutes 
les communes du territoire qui choisiront ou non de les diffuser.

Lorsqu’une information est envoyée, le téléphone de l’abonné émet un signal, très utile pour les 
urgences et alertes.

Il est aussi possible de mettre un agenda culturel.

Le coût de 7 378 € du dispositif pourrait être pris en charge par l’intercommunalité pour l’ensemble 
des  communes.  « Panneau  pocket »  rembourserait,  au  prorata  temporis,  les  communes  qui 
auraient encore un abonnement au moment où l’intercommunalité prendrait le relais.

Objectif : mise en place en janvier 2025 pour tester l’application
De  plus  l’application  permet  maintenant  de  faire  des  redirections  vers  d’autres  canaux 
d’informations.

Débat  :

M. Cosset confirme l’intérêt de cette très belle application que sa commune utilise depuis plusieurs 
années. Il  se demande si trop d’informations ne tuerait pas l’information. Il  lui semble qu’il  est 
nécessaire de cibler l’information. Cela ne doit pas devenir un outil de communication à tout-va. 
C’est un outil très apprécié de la population.

M. Coupez lui répond que l’utilisateur n’aura que les messages des communes auxquelles il est 
abonné.  Comme aujourd’hui,  il  y  aura une maîtrise par  les communes.  L’administrateur  d’une 
commune aura la possibilité de filtrer les messages de la communauté de communes et de choisir  
de les diffuser ou pas.

Mme Poinot Rivière indique sa satisfaction de ce dispositif, utilisé dans sa commune pour des 
alertes. Elle souhaite toutefois informer de la nécessité de faire preuve de pédagogie, d’information 
auprès des administrés pour qu’ils s’abonnent.

Bilan des activités de l'été

Les élus concernés présentent les différentes manifestations qui se sont déroulées. Un diaporama 
est proposé en appui.

Page 4/17 • 19/12/2024 • PV_CC04112024_Approuve.odt



Démarche Ressources et Compétences

Le plan d’action est introduit par Mme Pérochon. Elle rappelle le travail qui a été fait avec les 
techniciens et les élus, et tient à tous les remercier pour ces échanges très riches, l’accueil très 
chaleureux. Elle explique qu’il s’agit de construire un projet d’avenir. Suite à la séance plénière du 
8 juillet, 3 actions prioritaires ont émergées : le patrimoine communautaire, l’accueil des 0/6 ans et 
le social. Deux modalités d’actions vont être présentées par les services, une à brève échéance et 
l’autre à une échéance à moyen ou long terme. Elle indique que les élus auront à se positionner 
sur les propositions.

Les services rappellent la séance de travail du conseil communautaire du 8 juillet et redonnent la 
thématique de réflexion sur le 1er critère de la sécurité et du confort des bâtiments pour les usagers 
et les agents.

Les conclusions, sur cet aspect, avaient démontré un manque de connaissance du patrimoine de 
Vals  de Saintonge Communauté.  Un besoin  avait  été  identifié  de  définir  des  priorités  sur  les 
investissements en fonction de l’état du patrimoine.

1) Il est proposé de :

• A court terme : identifier les bâtiments qui présentent un problème de sécurité, voire de 
confort, de définir des priorités de réhabilitations immédiates et proposer un budget pour 
des interventions en 2025 → majorité 72 oui

Débat  :
M.  Cosset  souhaite  savoir  quels  sont  les  90  bâtiments  à  la  charge  de  la  communauté  de 
communes. Les services lui répondent qu’il s’agit des écoles, centres de loisirs, crèches, relais 
petite  enfance,  maisons  de  santé,  maison  France  services,  hôtel  d’entreprises,  bâtiments 
administratifs et techniques …

• A  moyen  terme :  lancer  un  schéma  directeur  immobilier/énergie  avec  un  audit  de 
l’ensemble  du  patrimoine  de  la  communauté  de  communes  sur  différents  critères 
(réglementaires,  énergétiques,  occupationnels  pour  vérifier  l’optimisation)  à  lancer,  en 
externe, début 2025 pour résultat au printemps 2026 en tant qu’outil d’aide à la décision et 
à une stratégie pour la prochaine mandature → majorité 76 oui

Débat  :

M. Ferru souhaite savoir combien coûterait l’audit. Il lui est répondu qu’à ce stade, il est impossible 
de répondre.

2) Besoins en accueil des enfants de 0 – 6 ans

• A court terme : proposition de produire un diagnostic en interne, une cartographie sur les 
besoins des familles dont un certain nombre a des difficultés à faire garder leur(s) enfant(s) 
– restitution au 1er trimestre 2025 → majorité 68 oui

• Pas de proposition à moyen terme – l’audit déterminera ce qu’il convient de prévoir pour la 
suite

Débat  :
M.  Cosset  demande  ce  que  recouvre  cette  proposition.  Il  a  demandé  à  la  communauté  de 
communes comment celle-ci pouvait les aider. Il lui a été répondu qu’il n’était pas possible d’aider 
sur de la construction.

Mme Pérochon indique qu’effectivement l’intercommunalité n’a pas aujourd’hui la compétence sur 
l’aide  à  l’immobilier  mais  peut  aider  sur  d’autres  aspects.  Le  président  ajoute  que  l’étude  va 
déterminer les axes à travailler et l’évolution éventuelle de la compétence. 

Les services répondent que l’objet de cette étude pourrait être de formaliser une politique petite 
enfance et de définir comment l’intercommunalité pourrait y prendre sa place. Avant d’arriver à ce 
résultat,  il  est  nécessaire  de  réaliser  une  photographie  pour  rendre  compte  des  besoins  du 
territoire.
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M. Perrier indique, en complément, qu’il n’a pas été possible de fournir une place en crèche à 
25 familles, cette année, et que nombre d’assistantes maternelles ont arrêté d’exercer.  On est 
passé de 300 à 150 en quelques années. Pour que des jeunes viennent s’installer sur le territoire, 
Il est nécessaire de faire évoluer l’offre, de se positionner par rapport aux Maisons d’assistants 
maternels (MAM). Il  indique que les projections doivent aussi permettre d’anticiper les effectifs 
d’enfants  à  venir  pour  déterminer,  au  plus  juste,  les  besoins  en  équipements.  On  ne  peut 
envisager  des  constructions  sur  des  secteurs  en  démographie  déclinante  car  ce  sont  des 
investissements à long terme. Malgré tout, les besoins sur le secteur de la petite enfance sont 
importants.

Mme Pérochon reformalise l’inquiétude de M. Cosset du fait que la communauté de communes n’a 
pas la compétence pour la construction.

Le président souligne que la sous-préfète l’a informé d’une MAM en projet, en Vals de Saintonge. 
Elle  a  précisé  que  les  bâtiments  petite  enfance  sont  éligibles  au  fonds  vert  et  à  la  Dotation 
d’équipement des territoires ruraux (DETR). 

3) Réflexion sur le social :

Mme Pérochon explique qu’il a été recensé le besoin de définir un projet, de déterminer le niveau 
de proximité pour le service, un chiffrage des coûts, réflexion sur le social dans sa globalité, le 
projet social au travers du CIAS et son extension possible.
Les services informent des 2 propositions, avec pour objectif de répondre aux préoccupations des 
élus.

• A court terme : faire une simulation sur l’éventuelle extension du CIAS, à l’échelle des Vals 
de Saintonge, avec une étude externalisée sur l’état des lieux du fonctionnement actuel 
avec les lignes de partage entre CCAS, communes sans CCAS et CIAS et un autre versant 
avec  des  scénarios  de  fonctionnement,  des  propositions  pour  garder  un  niveau  de 
proximité et sur le financement à envisager – lancement début 2025 et restitution courant 
2025 → majorité 79 oui

• A moyen terme : une fois le périmètre défini, définir une politique sociale globale avec une 
étude en externe sur les besoins sociaux de l’ensemble des habitants – étude au début du 
mandat prochain → majorité 69 oui

Débat  :
M. Denéchère fait remarquer que la politique sociale globale est dévolue au département. Mme 
Pérochon et le président indiquent qu’il est nécessaire de mieux définir la ligne de partage. Le 
département ne traite pas tout. M. Harmégnies informe que la délégation territoriale envoie de plus 
en plus de dossiers au CIAS. Un travail partenarial est effectué.
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Administration générale

Approbation du procès-verbal  du conseil  communautaire du 3 octobre 
2024

M. Goursaud précise qu’il n’était pas là pour cas de force majeure.

Approuvé à l’unanimité

Information  sur  les  délibérations  adoptées  par  le  bureau 
communautaire : 3ème trimestre 2024

Information sur les décisions prises - 3ème trimestre 2024
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Délibération  n°CC2024_108  -  Cession  d'un  bail  emphytéotique  à  la 
société Izambard Développement

Vu le bail emphytéotique de 99 ans conclu entre le GFA (Groupement foncier agricole) Izambard et 
le Syndicat d’équipement Nord Saintonge (SENS) en date du 20 janvier 1988, pour la mise à 
disposition d’une parcelle cadastrée section ZK n°142, au lieu-dit « Chez Rechin » aux Touches de 
Périgny  17,  pour  une  superficie  de  1 ha  78 a  10 ca,  dont  la  date  d’effet  avait  été  fixée  au 
1er décembre 1987, afin d’y installer des bâtiments à vocation horticole dont le preneur aurait la 
disposition pour la durée du bail,

Vu la délibération CC2024_066 relative à la cession des serres horticoles qu’il convient de 
remplacer par la présente,

Vu la délibération CC2024_090 du 3 octobre 2024 mettant fin au bail précaire d’occupation des 
serres horticoles par les établissements horticoles Maguy, bâtiments construits par les différentes 
entités publiques qui se sont succédées pour la gestion du bail emphytéotique, sur le terrain mis à 
disposition par le GFA Izambard,

Considérant que le SENS a été substitué par le syndicat mixte du Pays des Vals de Saintonge lui-
même dissous lors de la fusion des 7 communautés de communes  (des cantons d’Aulnay de 
Saintonge, de Loulay, de Saint-Jean d’Angély, de Saint-Hilaire de Villefranche, des pays de Matha 
et  de  Saint-Savinien  sur  Charente  et  du  Val  de  Trézence  de  la  Boutonne  à  la  Devise)  de 
l’arrondissement de Saint-Jean d’Angély, au 1er janvier 2014,

Considérant  l’estimation du service des domaines pour la valeur des constructions au prix  de 
231 000 €,  avec une marge d’appréciation de 10 %. En application du bail  emphytéotique,  la 
propriété des constructions reviendra gratuitement au bailleur le GFA IZAMBARD au terme du bail,

Considérant  la  proposition  de  la  société  Izambard  Développement,  représentée  par  monsieur 
James Bannier, qui a déclaré son intention de se porter acquéreur de l’ensemble immobilier loué 
par bail emphytéotique moyennant un prix de 225 000 €,

Le président expose que :
La communauté de communes est emphytéote de la parcelle cadastrée section ZK n° 142 située 
aux Touches de Périgny (17160)  lieu-dit « Chez Réchin », en vertu d’un bail emphytéotique en 
date du 20 janvier 1988. Sur cette parcelle ont été édifiés, par la communauté de communes, en 
cours de bail, des bâtiments à usage de serres horticoles ; 

Pour  transmettre  la  « propriété  temporaire »  des  constructions  à  la  société  Izambard 
Développement,  la  communauté  de  communes  doit  céder  son  droit  au  bail,  « propriété 
temporaire » puisque la propriété des constructions reviendra dans tous les cas en fin de bail au 
bailleur, le GFA Izambard. 

Par l’effet de cette cession, Izambard Développement deviendra preneur emphytéote avec tous les 
droits  et  obligations  attachés  au  bail  emphytéotique,  en  lieu  et  place  de  la  communauté  de 
communes. 

Suite à la délibération du 3 octobre 2024 mettant fin au bail  précaire d’occupation des serres 
horticoles  par  les  établissements  horticoles  Maguy,  l’immeuble sera libre  de toute  location ou 
occupation quelconque. Il ne sera plus l’objet d’aucun contrat de crédit-bail ou autre conférant un 
droit  réel à son titulaire, à compter de 30 jours après la date de remise en main propre d’un 
courrier les informant de la fin de ce bail précaire, par un officier de justice, soit à partir du 21 
novembre 2024. 
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En conséquence, il est proposé au conseil communautaire :

• d’approuver la cession du droit au bail emphytéotique de la parcelle ZK 142 supportant les 
bâtiments à usage de serres horticoles situées – Chez Réchin - 17160 Les Touches de 
Périgny – bâtiments construits par les différentes entités publiques qui se sont succédées 
en qualité d’emphytéote, à la société Izambard développement - sise 1 rue, Chez Rechin - 
17160 Les Touches de Périgny, représentée par monsieur James Bannier moyennant un 
prix de 225 000 € net vendeur,

• d’autoriser monsieur le président à prendre toutes dispositions en ce qui concerne le suivi 
administratif, technique et financier de la présente délibération.

Adopté à la majorité
• Pour : 84
• Contre : 2 (Bernard Goursaud, Bernard Goursaud pour Christian Gratereau)
• Abstention : 1 (Jean-Claude Marteau)
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Ressources humaines

Délibération  n°CC2024_109  -  Autorisation  adhésion  à  la  convention 
cadre relative aux missions facultatives proposées par CDG17

Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n°84-53 du  
26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale,
Vu la délibération du conseil d’administration du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de 
la Charente-Maritime n° DEL-2024-09-3 du 4 septembre 2024 approuvant les termes de la convention 
cadre relative aux missions facultatives proposées par le Centre de gestion de la Charente-Maritime, et  
autorisant le président à la signer,

Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Charente-Maritime (CDG17) propose 
aux collectivités et établissements publics de Charente-Maritime des missions facultatives tels que 
le service d’intérim territorial, le contrôle des dossiers de retraite CNRACL, la confection de paie 
publique…

Afin de simplifier les démarches d’adhésion des collectivités et établissements publics, le CDG17 a 
décidé de regrouper l’ensemble des missions facultatives au sein d’une convention cadre, jointe en 
annexe de la présente délibération.

La signature de cette convention n’engage pas la collectivité à recourir à l’ensemble des missions 
facultatives.

La signature de cette convention permet de recourir aux missions proposées, selon les modalités 
détaillées  dans  les  conditions  particulières.  En  effet,  chaque  mission  facultative  proposée  fait 
l’objet d’une fiche annexée à la convention qui précise les conditions particulières d’utilisation.

Cette  liste  de  missions  est  susceptible  d’évoluer  en  fonction  des  besoins  des  collectivités  et 
établissements  publics,  des  évolutions  réglementaires  et  des  décisions  prises  par  le  conseil 
d’administration du Centre de gestion.

Seules  certaines  missions  (médiation  préalable  obligatoire,  assurance  des  risques  statutaires, 
protection sociale complémentaire) font l’objet, pour chacune d’elles, d’une convention spécifique.

Le conseil d’administration du Centre de gestion peut, au cours d’une année civile, supprimer et/ou 
créer une ou plusieurs missions facultatives.

Il peut également procéder, en cours d’année, à une révision d’une ou plusieurs missions et/ou des 
tarifs,  notamment  en  cas  d’évolution  importante  des  éléments  de  composition  du  coût  de  la 
mission.

Dans  ce  cas,  ces  évolutions  s’appliquent  à  la  convention  en  cours,  à  la  date  fixée  par  la 
délibération du conseil  d’administration du Centre de gestion,  sans qu’il  soit  nécessaire qu’un 
avenant soit signé.

Cette convention unique d’adhésion prend effet au plus tôt au 1er janvier 2025 (ou à la date de sa 
signature, si elle est postérieure) et arrive à son terme au 31 décembre 2027.

En conséquence, il est proposé au conseil communautaire : 
• d’adhérer à la convention cadre relative aux missions facultatives proposées par le Centre 

de gestion de la Charente-Maritime, ci-annexée,
• d’autoriser monsieur le président à signer ladite convention cadre, ainsi que tous les actes 

s’y rapportant (fiche de saisine, demande de mission, bulletin d’inscription…) et d’engager 
les sommes afférentes.

Adopté à la majorité
• Pour : 86
• Contre : 1 (Jocelyne Ré)
• Abstention : 0
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Finances

Délibération n°CC2024_110 - Budget Annexe Centre aquatique Atlantys : 
Clôture

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu l'instruction budgétaire et comptable M57,

Considérant que l'activité commerciale du budget annexe "Atlantys" a cessé et que l’existence de 
celui-ci n’est plus justifiée,

Considérant qu'il convient de clôturer ce budget annexe et de l'intégrer au budget principal de la 
communauté, 

Débat  :
M.  Micheau  ne  trouve  pas  pertinent  de  fondre  ce  budget  dans  le  budget  principal  car  il  est 
déficitaire et il estime que les élus n’auront plus de vision claire.

M. Villeneuve lui  précise que la communauté de communes a une comptabilité analytique qui 
permet d’isoler ce budget, ce que confirme le Directeur général des services.

En conséquence, il est proposé au conseil communautaire :

• de procéder à la clôture du budget annexe "Atlantys" au 31 décembre 2024,

• d’approuver la reprise et le transfert des résultats de clôture du budget annexe "Atlantys" 
dans le budget principal,

• de valider l'intégration de l'actif et du passif du budget annexe "Atlantys" dans le budget 
principal de la communauté,

• d’autoriser le comptable public à procéder à l'ensemble des écritures comptables d'ordre 
non budgétaires nécessaires à l'intégration du budget annexe au budget principal de la 
communauté

• d’autoriser monsieur le président à prendre toutes dispositions en ce qui concerne le suivi 
administratif, technique et financier de la présente délibération.

Adopté à la majoration
• Pour : 68
• Contre : 7 (Alain Bellu, Renée Bonneau, Jocelyne Ré, Didier Cosset, Bernard Goursaud, 

Bernard Goursaud pour Christian Gratereau, Danièle Péraud)
• Abstention : 12 (Pierre Arnaud, François Bourgeois, Gérard Lamiraud, Michel Laville, Alain 

Mege,  Frédéric  Micheau,  Frédéric  Micheau  pour  Danielle  Pertus,  Pierre  Texier,  Jean-
Claude Caillault, Monique Cheminade, Michel Lalaizon, Jean-Claude Marteau)
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Education

Délibération n°CC2024_111 - Désignation des représentants élus au sein 
des collèges et lycées

Suite aux élections municipales des 15 mars et  28 juin 2020 et  à l'installation de la nouvelle 
assemblée communautaire le 15 juillet  2020,  Vals de Saintonge Communauté a procédé à la 
désignation de ses représentants dans les collèges et lycées de son périmètre.

Le  Président  rappelle  que  le  fonctionnement  des  collèges  et  lycées  s'appuie  sur  un  Conseil 
d'administration  où  siègent  des  représentants  de  toutes  les  composantes  de  la  communauté 
scolaire  (parents  d'élèves,  élèves,  enseignants  et  autres  catégories  de  personnels, 
administrations,  partenaires).  Les  chefs  d'établissements  peuvent  solliciter  la  communauté  de 
communes pour participer au fonctionnement de ces établissements. 

Deux situations nécessitent une mise à jour des représentants : 

• certains  représentants  initialement  désignés  n'occupent  plus  de  fonction  au  sein  de 
l'assemblée  communautaire  et  ne  peuvent  donc  plus  représenter  Vals  de  Saintonge 
Communauté,

• pour certains établissements, un seul représentant titulaire a été désigné, ce qui ne permet 
pas toujours d'assurer une représentation de la collectivité et/ou d'atteindre le quorum lors 
des réunions des conseils d'administration en cas d'indisponibilité du titulaire.

Monsieur  le  Président  propose  de  procéder  à  la  désignation  de  représentants  de  Vals  de 
Saintonge Communauté (titulaire  et  suppléant)  pour  les  établissements  où des manques sont 
constatés :

Titulaires Suppléants

Collège de l'Ouche des Carmes 
– Aulnay de Saintonge

Mme Martine Pluchon

Collège de la Trézence – Loulay M. Maurice Perrier M. Michel Lalaizon

Collège Marc Jeanjean - Matha Mme Jennyfer Lefebvre M. Gilles Venner

Collège Georges Texier – Saint-
Jean d'Angély

Mme Marylène Jauneau M. Sylvain Marchal

Collège Raymond Bouyer - 
Saint-Hilaire de Villefranche

M. Didier Cosset M. René Escloupier

Collège Robert Cellerier – Saint-
Savinien sur Charente

Mme Paulette Marcouiller M. Sylvain Albrecht

Collège Marcel Pagnol - 
Tonnay-Boutonne

Mme Danièle Peraud Mme Renée Bonneau

Collège privé Sainte Sophie – 
Saint-Jean d'Angély

Mme Marylène Jauneau Mme Dominique Bernazeau

Lycée polyvalent Louis Audouin 
Dubreuil – Saint-Jean d'Angély

M Michel Pelletier M Philippe Harmégnies

Lycée professionnel Blaise 
Pascal – Saint-Jean d'Angély

M Elie Bonneau M. Alain Mege
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En conséquence, il est proposé au conseil communautaire : 

• de désigner l'ensemble des conseillers communautaires titulaires et suppléants manquants 
auprès des collèges et lycées évoqués ci-dessus,

• d'autoriser  le  président  à  prendre  toutes  dispositions  en  ce  qui  concerne  le  suivi 
administratif, technique et financier de la présente délibération.

Adopté à l’unanimité
• Pour : 84
• Contre : 0
• Abstention :  3  (Roseline Gicquel,  Bernard Goursaud,  Bernard Goursaud pour  Christian 

Gratereau)
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Sport

Délibération n°CC2024_112 - Avance remboursable NCA - Avenant n°1 
report du remboursement des annuités

Considérant qu’afin d’organiser les surveillances des piscines de Vals de Saintonge Communauté, 
la communauté de communes recourt à une convention de partenariat avec le NCA (Nautic Club 
Angérien)  pour  la  mise à  disposition de MNS (Maîtres  nageurs  sauveteurs)  et  de sauveteurs 
aquatiques  (BNSSA –  Brevet  national  de  sauveteur  secouriste  aquatique).  Cela  lui  permet 
d’assurer  la  compétence  facultative  d’entretien  et  de  fonctionnement  d’équipements  sportifs 
d’intérêt communautaire,

Considérant les difficultés financières du Nautic Club Angérien qui a dû faire face à des paiements 
d’arriérés de factures et afin de lui permettre d’assurer le paiement des salaires des employés du 
club, une avance remboursable a été consentie par la ville de Saint-Jean d’Angély (20 000 €) 
d’une part et de la communauté de communes (20 000 €) d’autre part, par décision du conseil 
communautaire du 08/04/2024 (délibération n°CC2024_037),

Considérant  l’effort  de  diminution  du  déficit  entrepris  entre  l’exercice  comptable  2022 
(39 366 euros) et l’exercice comptable 2023 (28 245 euros) témoignant d’une volonté d’aboutir à 
une gestion plus rigoureuse, qui a permis d’appuyer la demande d’une avance remboursable, 

Considérant que pour 2025, le département de la Charente-Maritime prévoit une baisse de 50 % 
de la subvention attribuée au Nautic Club Angérien, soit une subvention qui passera de 76 500 € à 
38 250 € en 2025,

Considérant que cette baisse sera durable, et ne sera pas revue à la hausse en 2026 et qu’une 
incertitude demeure quant à un retour à la normale en 2027, 

Considérant  que  les  frais  d’engagement  des  équipes  du  Nautic  Club  Angérien,  sont  déjà 
enclenchés et qu’un désengagement impliquerait des pénalités importantes pour la saison 2024-
2025, sans compter la perte de compétitivité globale qui aurait également, potentiellement, des 
implications financières négatives, 

Considérant qu’une telle baisse de subvention met en danger les activités du club, les emplois et 
le partenariat noué entre Vals de Saintonge Communauté et le Nautic Club Angérien pour la mise 
à  disposition  de  maîtres  nageurs  sauveteurs  (MNS)  et  de  sauveteurs  aquatiques  (BNSSA), 
permettant d’assurer la compétence facultative d’entretien et de fonctionnement des équipements 
sportifs d’intérêt communautaire, 

Considérant  que le  remboursement  de l’avance doit  actuellement  s’effectuer  en 4 versements 
détaillés ci-dessous, à compter de septembre 2024 (premier versement le 15/11/024), selon les 
modalités suivantes : 

Date de versement Période Montant

  15/11/24 01/09/2024 au 31/12/2024 4 000 €   

  15/05/25 01/01/2025 au 30/06/2025 6 000 €   

  15/11/25 01/07/2025 au 31/12/2025 6 000 €   

  15/05/26 01/01/2026 au 30/04/2026 4 000 €   

Total 20 000 €   
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Vals de Saintonge Communauté propose de repousser le calendrier de remboursement de cette 
avance remboursable de deux ans selon les modalités ci-après. 

Le remboursement de l’avance s’effectuera en 4 versements détaillés ci-dessous, à compter de 
septembre  2026  sur  la  base  d’un  titre  émis  par  Vals  de  Saintonge  Communauté  aux  dates 
suivantes : 

Date de versement Période Montant

  15/11/26 01/09/2026 au 31/12/2026 4 000 €   

  15/05/27 01/01/2027 au 30/06/2027 6 000 €   

  15/11/27 01/07/2027 au 31/12/2027 6 000 €   

  15/05/28 01/01/2028 au 30/04/2028 4 000 €   

Total 20 000 €   

Les crédits sont inscrits au budget 2024.

En conséquence, il est proposé au conseil communautaire, après avis favorable du comité exécutif 
réuni en séance du 04/11/2024 : 

• d’approuver le report du remboursement de l’avance remboursable de 20 000 € au Nautic 
Club Angérien consentie par la délibération n°CC2024_037 du 08/04/2024 et de phaser le 
remboursement des annuités tel qu’exposé ci-dessus,

• d’autoriser monsieur le président à signer l’avenant à la convention relative à cette avance 
remboursable,

• d’autoriser monsieur le président à prendre toutes dispositions en ce qui concerne le suivi 
administratif, technique et financier de la présente délibération.

Adopté à la majorité
• Pour : 81
• Contre : 2 (Jocelyne Ré, Christian Ferru)
• Abstention : 4 (Hubert Coupez, Gérard Lamiraud, Michel Filleul, Michel Lalaizon)
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**********
Départ de monsieur André Leclère

**********

Environnement

Délibération n°CC2024_113 - Rapports annuels sur le prix et la qualité du 
service public d'eau potable de la SAUR et EAU17 pour l'année 2023

Depuis  le  1er janvier  2018,  Vals  de  Saintonge  Communauté  exerce  la  compétence  Eau  sur 
l’ensemble de son territoire.

En ce qui concerne la ville de Saint-Jean d’Angély, le service public de distribution d’eau potable a 
été confié à la SAUR dans le cadre d’une Délégation de service public (DSP) pour une durée de 
11 ans et 3 mois, à compter du 1er octobre 2017.

Le syndicat Eau 17 gère la distribution de l’eau potable sur le reste du territoire de la communauté 
de communes Vals de Saintonge.

Conformément à l’article L. 2224-5 du Code général des collectivités territoriales, la communauté 
de communes doit  présenter  au conseil  communautaire les rapports  annuels  sur  le  prix  et  la 
qualité du service public d’eau potable destiné notamment à l’information des usagers. 

Le décret n°95-635 du 6 mai 1995, complété par le décret n°2007-675 du 2 mai 2007, précise 
également les différents indicateurs techniques et financiers à exposer lors de la présentation du 
rapport annuel, joint à la présente délibération.

La note annuelle, établie par l’Agence de l’eau Adour-Garonne sur les redevances figurant sur les 
factures des abonnés, est également jointe au rapport sur le prix et la qualité du service public  
d’eau potable.

Conformément à l’article L. 1411-3 du Code général des collectivités territoriales, la communauté 
de communes doit présenter au conseil communautaire un rapport annuel fourni par le délégataire 
présentant l’exécution du service ainsi que les données techniques et financières s’y rapportant.

Le président propose le rapport annuel du délégataire transmis par la SAUR qui comprend le 
rapport sur le prix et la qualité du service (RPQS) public d’eau potable pour l’année 2023, joints à 
la présente délibération ainsi que le RPQS du syndicat Eau 17.

En conséquence, le conseil communautaire :

• prend acte du rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable sur la ville de 
Saint-Jean-d’Angély établi dans le rapport annuel de la SAUR pour l’année 2023,

• prend acte du rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable sur le territoire 
de la communauté de communes Vals de Saintonge établi par Eau 17,

Acté à la majorité
• Pour : 83
• Contre : 1 (Alain Bellu)
• Abstention : 2 (Gérard Lamiraud, Michel Lalaizon)
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Administration générale

Questions diverses

Question de M. Goursaud concernant l’augmentation de Cyclad

M.  Goursaud,  à  la  question  qu’il  a  envoyée  à  la  communauté  de  communes  par  courriel  le 
31 octobre,  avec  copie  à  l’ensemble  des  conseillers  communautaires,  a  eu  une  réponse  du 
président,  par  courriel,  ce  même jour,  envoyée en copie,  également,  à  tous les  membres du 
conseil communautaire. Il indique n’en avoir pas encore pris connaissance du fait de son absence 
sur la fin de semaine.

Le Directeur général des services reprend le contenu de la réponse au courriel.  Il  indique les 
investissements  majeurs  qui  ont  été  réalisés  par  Cyclad  avec  l’installation  d'un  système  de 
valorisation énergétique à l'usine de Paillé (30 millions d'euros) et la construction d'un nouveau 
centre  départemental  de  tri  des  emballages  (40  millions  d'euros)  en  partenariat  avec 
l’agglomération de La Rochelle et le Syndicat intercommunal du littoral (SIL). Il fait part du contexte 
économique  défavorable  (augmentation  des  taxes  environnementales  -  11%  du  budget,  soit 
3,2 millions en 2024, les hausses des taux d'emprunt, l’inflation énergétique et l’augmentation des 
coûts des prestations de services, l’effondrement du cours de la revente des matériaux issus du 
recyclage (perte d'un million d'euros par rapport aux 3 années précédentes). Enfin, il évoque les 
surcoûts importants d'enfouissement et de TGAP liés à la fermeture de l'usine de Paillé. Il informe 
d’une conférence des maires, le 2 décembre prochain où Cyclad viendra expliquer ce qu’il propose 
à l’issue des études réalisées par un cabinet et des négociations.

M. Goursaud demande qui a missionné le bureau d’études. Le DGS lui indique que c’est le bureau 
de Cyclad qui a pris cette décision.

M. Cosset informe qu’à Brizambourg, il a été trouvé plus de 100 sacs issus de l’agglomération de 
Saintes.

Mme Tâche explique qu’on est les seuls à ne pas faire payer au tonnage. Le DGS informe que le 
pass va permettre de contrôler qui apporte des déchets.

Le président suggère de lire la réponse apportée à M. Goursaud. Ce dernier aurait souhaité être 
informé plus tôt puisqu’on a connaissance de ces dérives depuis le mois de juin. 

Le DGS mentionne que les discussions ont permis de réduire de 450 000 € la première hypothèse 
d’augmentation. Il  indique que d’autres pistes sont explorées et que le cabinet aurait peut-être 
surestimé le résultat négatif du futur compte administratif de 2 millions d’euros.

M. Goursaud demande à être tenu au courant au fur et à mesure.

Le président a demandé que soit pris en compte une solidarité entre EPCI et une mutualisation 
des dépenses.

Un étalement des charges a été demandé par Cyclad, cela doit être validé par le préfet.

Mme  Tâche  indique  son  étonnement  quant  aux  résultats  de  l’étude  qui  fait  ressortir  que  la 
communauté de communes est la plus impactée.

L’ordre du jour étant épuisé, et aucune autre question n’étant posée, monsieur le président 
lève la séance à 20 h 46

Approuvé à l’unanimité
Le 18 décembre 2024

Le président, Le secrétaire de séance,
Jean-Claude Godineau Annie Pérochon
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